
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 
 

Les 10 –11 & 12 JUIN 2021 

A KA LÉ ROUSSEAU A BOULIQUI GOSIER 
 

 

VI AN NOU AVAN LAJAN A YO… 

GWADLOUP SÉ TAN NOU… 

YÈ, JÒDI É DÈMEN. 

GWADLOUP PÉKÉ KONSTWI  

SAN TRAVAY NI SAN TRAVAYÈ ! 

KASKÒD ! 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉSOLUTION N°1 
 

Sur les conflits en cours et la nécessaire offensive des Travailleurs et 

de leurs Organisations  
 

XVI zyèm Kongré de l’UGTG, aka lé ROUSO Bouliki – Gozyé lé 10, 11 é 12 

Jen 2021, 
 

- Considérant la mobilisation des Travailleurs des Collectivités et des Établissements 

Publics depuis le 02 mars 2021 pour exiger l’arrêt de la misère, de la pauvreté et de la 

précarité dont ils sont victimes et l’amélioration de leurs conditions de vie ;  
 

- Considérant la mobilisation des Travailleurs de Canal Plus réclamant tibwen adan 

pakèt lajan la yo ka fè canal plus gannyé (35 millions de bénéfice) ; 
 
 

- Considérant la mobilisation des agents de l’Hôpital de Capesterre Belle-Eau pour 

exiger des moyens en effectifs et en matériels indispensables à la prise en charge des 

usagers et pour de meilleures conditions de travail ; 
 

- Considérant le mouvement de contestation des marins pécheurs engagés depuis le 

09 juin 2021 pour exiger une baisse immédiate de prix du carburant à hauteur de 50 

centimes afin d’assurer l’équilibre social et financier de leur entreprise et de poursuivre 

leur activité ;  
 

 

- Considérant le risque de liquidation judiciaire encouru par le Comité de Gestion des 

Œuvres Sociales Hospitalières (CGOSH) au centre d’une opération d’externalisation de 

des activités sociales et de loisirs au profit d’organismes domiciliés en France, mettant 

en péril l’emploi de plusieurs pères et mères de familles ;  
 

- Considérant « l’accident » survenu à l’Usine de Marie-Galante ayant mis fin à l’activité 

de l’unité sucrière ; 
 

 

- Considérant l’attitude méprisante du patronat privé comme public, des élus, qui ont 

décidé de faire perdurer les conflits, espérant ainsi obtenir la capitulation des salariés, 

la diabolisation des grévistes et le renoncement à toutes revendications et à toutes 

luttes ; attitude qui selon eux, relèverait du dialogue social responsable ; 

 

 

 

 



 

 

- Considérant l’absence de négociation collective pourtant obligatoire, dans les 

branches professionnelles ; 
 

 

- Considérant que face à toutes ces révoltes des salariés, ni les services de l’Etat 

(Direction du travail - DEETS), ni les autorités politiques ne s’autorisent à intervenir 

(sof lè ou baré yo é ankò !) ne serait-ce que pour constater le non-respect des 

dispositions légales ; 

- Considérant l’entrée en application, au 1er juillet 2021 de la nouvelle réglementation 

de l'assurance chômage qui entrainera une baisse de 20 à 50% des indemnités 

perçues par les travailleurs privés d’emploi, dans une Guadeloupe frappée par un 

chômage de masse (33% de la population active ; 65% des jeunes de moins de 25 ans 

sans emploi) où les inégalités sociales s’accentuent (34% de la population vit en 

dessous du seuil de pauvreté ; moins de 25% des chômeurs ont accès à l’Allocation 

Retour à l’Emploi) ; 
 

- Considérant la remise en cause des acquis sociaux et la dislocation du contrat de 
travail orchestrées par le patronat, au nom de la crise sanitaire, notamment par la mise 
en place des accords de performance, des conventions d’activité partielle, la 
généralisation du télétravail (travay a kaz), la création des CSE en lieu et place des 
délégués du personnel, des comités d’entreprise, des CAP, des CTE ; ce sont autant 
de mesures qui constituent de nouvelles dispositions de régression sociale, 
d’isolement, de désocialisation, de fragilisation et de dislocation de la communauté de 
travail mettant en péril les droits et libertés des travailleurs. 

 

XVI zyem Kongré de l’UGTG, aka lé ROUSO Bouliki – Gozyé lé 10, 11 é 12 

Jen 2021, 
 

➢ Salue le courage et la détermination des travailleurs en lutte pour la satisfaction de 

leurs légitimes revendications ; 

➢ Exhorte les travailleurs mobilisés à poursuivre leur combat jusqu’à la satisfaction totale 

de leurs revendications ; 

➢ Exige le respect du protocole signé en mai 2021 notamment pour la réparation et la 

modernisation de l’unité sucrière de Marie-Galante et la rémunération des travailleurs ;  

➢ Appelle l’ensemble des militants UGTG a pòté fòs pou travayè o konba. 
➢ Déclare que la mise en place de ces nouvelles règles d’assurance chômage est une 

attaque contre les travailleurs, singulièrement les travailleurs les plus précaires 

(saisonnier, jeunes, intérimaires) ;   
➢ Exige l’ouverture des négociations sur les règles d’indemnisation du chômage en 

Guadeloupe, en vue d’améliorer et d’élargir les conditions d’indemnisation des 

travailleurs privés d’emploi notamment par la revalorisation des allocations de 

chômage en montant et en durée. 

➢ Appelle l’ensemble des Organisations Syndicales Ouvrières de Guadeloupe à 

poursuivre les échanges entrepris afin de construire la plateforme de 

revendications des travailleurs et du peuple de Guadeloupe.  
 

VI AN NOU AVAN LAJAN A YO… 
GWADLOUP SÉ TAN NOU… 

YÈ, JÒDI É DÈMEN. 
GWADLOUP PÉKÉ KONSTWI  

SAN TRAVAY NI SAN TRAVAYÈ! 

KASKÒD! 



 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

RÉSOLUTIONS N°2 
 

 

SUR LA DICTATURE SANITAIRE, DICTATURE POLITIQUE, 

RÈGNE DE LA RÉPRESSION, DE L’ASSERVISSEMENT ET DE LA SOUMISSION A 

L’OCCASION DE LA PANDÉMIE DU COVID-19 

 
 

- Considérant que les dégâts causés par la pandémie du Covid-19 sont la résultante de 
toutes les faillites, de toutes les indignités imposées aux peuples du monde depuis des 
années par les gouvernements à la solde du capitalisme international, des lobbies, des 
industries pharmaceutiques et leurs scientifiques (sécurité sanitaire, généralisation de 
l’accès aux soins, précarité sociale et économique, marchandisation de la santé 
etc…) ; 

 
- Considérant, les droits, les libertés individuelles et collectives des travailleurs et Pèp 

Gwadloup, bafoués par les autorités répressives et coloniales relayées par leurs 
valets politiciens guadeloupéens ; 

 
- Considérant, le taux de mortalité constaté en Guadeloupe (293 décès en Guadeloupe 

au 06/06/2021), comparativement aux autres pays de la Caraïbe réputés non 
développés, plaçant notre pays dans le peloton de tête des pays ayant le plus grand 
nombre de décès par habitant ;  

 
- Considérant, l’état de santé général des Guadeloupéens notamment : la prévalence 

des maladies chroniques (diabète, hypertension artérielle, obésité, insuffisance rénale 
chronique, VIH, affections immunodépressives…), qui touchent plus de 100 000 
guadeloupéens ;  

 
- Considérant, que ce niveau de comorbidité de la population de Guadeloupe 

caractérise le mode de vie, les mauvaises habitudes de consommation que nous 
avons adoptées, conséquence de toutes les précarités et déviances dans lesquelles 
nous sommes englués ; 

 
- Considérant, que le virus du COVID-19 dérègle durablement et fatalement le 

métabolisme des sujets atteints ; 
 



 
 

- Considérant, que le système de santé en Guadeloupe a privilégié depuis tantôt le soin 
curatif hospitalier et non le soin préventif, l’éducation à la santé, la pharmacopée 
guadeloupéenne de proximité ; 

 
- Considérant, la gestion criminelle de la crise par les autorités politiques et sanitaires 

(ARS, Préfecture, Elus, Direction d’hôpitaux) consistant principalement à nous 
infantiliser, à nous bâillonner, à nous isoler de nos parents et amis, à nous rendre 
responsable des clusters, voire de la faillite des entreprises et du décès de nos 
proches ; 

 
- Considérant, que les simples mesures d’hygiène et de distanciation ne peuvent être 

assurée dans les ménages et encore moins dans les lieux publics tels que les écoles, 
administrations, entreprises, du fait du manque d’eau et du coût des produits de 
désinfection et de protection (masques, gel hydroalcoolique, …) ; 

 
- Considérant, que l’offre de soins hospitaliers, privilégiée comme seul moyen de lutte 

contre la pandémie, n’est ni préparée, ni  équipée, ni organisée, pour faire face à 
l’afflux des malades et leur assurer les soins nécessaires tout comme il ne l’est face 
aux épidémies du zika, du chikungunia et de la dengue (insuffisance d’agents, 
insuffisance de lits d’hospitalisation, insuffisance de protections individuelles, 
insuffisance d’ équipements biomédicaux, dislocation de l’offre de soins habituels, 
protocoles sanitaires aléatoires et contradictoires, infections nosocomiales, risques 
psychosociaux, mauvaises conditions de travail…) ; 

 
- Considérant, le professionnalisme, la compétence et la disponibilité manifestés par les 

professionnels de santé des services et établissements publics et privés (seulement 
applaudis pour autant), malgré les faillites administratives et médicales du fait de la 
gestion principalement politique et économique de la crise ; 

 
- Considérant, les procédures engagées par l’UGTG, qui depuis fin mars 2020 réclame 

le contrôle du port et de l’aéroport, que l’ensemble de la population soit testé, que les 
malades soient isolés, que les traitements médicaux soient engagés sur tous les 
malades dès les premiers symptômes. Ces procédures et réclamations ont été 
invalidées autant par le Conseil d’Etat, que par l’administration de la santé et certains 
médecins aux ordres ; 

 
- Considérant, la vaccination de masse pratiquée dans l’objectif économique de diffuser 

les millions vaccins achetés aux lobbies de l’industrie pharmaceutique, et d’obtenir soi-
disant une immunité collective au détriment des droits humains, au mépris des libertés 
fondamentales, au mépris du droit à ses choix de santé et de ses choix de vie ; 

 
- Considérant, les premières conséquences physiques, psychiques, les affections, les 

maladies provoquées par le port du masque, notamment sur les enfants, et celles 
provoquées par les vaccins, maladies et autres affections, décès, révélés par les 
scientifiques de réputation internationaux indépendants ; 

 

Le XVI zyem Kongré de l’UGTG, aka lé ROUSO Bouliki – Gozyé lé 10, 11 é 

12 jen 2021, 
 

➢ Condamne l’attitude des élus, des dirigeants des Collectivités et des organisations 
politiques qui, par leur mutisme, leur silence coupable, ont laissé aux services de l’Etat 
le loisir et toute la latitude pour dire, menacer, mentir, sanctionner et museler le Peuple 
de Guadeloupe et l’enterrer pli ba ki tè. 
 



 
 

 

➢ Exhorte les Guadeloupéens a kontinyé pran pokosyon et à se réconcilier avec nos 
mès é labitid hérités de nos parents en matière de santé et de prévention pou 
nou rété gaya. 

 

➢ Invite les Guadeloupéens à se prémunir d’une défense immunitaire des plus 
appropriées, maché, kouri, najé, planté jaden, manjé rasin, fig, krèson, bennyé an 
lanmè, an rivyè,… mi sa ki rimèd a Covid-19 osi ; bwè twatas, laloué, zèb a pik, 
zèb a fè, atoumo, jenjanm, kuwkima osi… ce sont là les clefs du renforcement de 
l’immunité naturelle protectrice de tout individu.  

 

➢ Invite les Guadeloupéens à s’interroger sur la baisse déclarée des indicateurs de 
diffusion du virus à l’occasion des périodes de vacances de noël et d’été a yo. 

 

VI AN NOU AVAN LAJAN A YO… 
GWADLOUP SÉ TAN NOU… 

YÈ, JÒDI É DÈMEN. 
GWADLOUP PÉKÉ KONSTWI  

SAN TRAVAY NI SAN TRAVAYÈ! 

KASKÒD ! 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉSOLUTION N°3 
 

sur les Élections Départementales 
et Régionales des 20 et 27 Juin 2021 

 

Le XVI zyem Kongré de l’UGTG, aka lé ROUSO Bouliki – Gozyé lé 10, 11 é 

12 Jen 2021, 
 

- Considérant la situation générale de notre pays, gangréné par une grande misère, un 
chômage de masse et caractérisé par une faillite totale des institutions et des projets 
politiques, une classe politique incapable de penser le pays autrement que sous l’angle 
de son intérêt particulier, électoraliste et affairiste, l’émergence de courants politiques 
d’extrême droite racistes et xénophobes ; 
 

- Considérant la médiocrité du débat politique qui nous est imposé depuis quelques 
semaines où près d’un millier de candidats sont mobilisés dans le cadre des élections 
départementales et régionales, jurant la main sur le cœur être en mesure de sauver le 
pays. Ainsi, on y retrouve ceux qui briguent un mandat, soi-disant en opposition avec 
ceux qui s’accrochent comme ils peuvent pour conserver leur fauteuil, et enfin, ceux 
qui veulent « fè on karé osi » ;  
 

 

- Considérant que la jeunesse, force vive du pays, avenir et fierté d’une nation, est 
toujours « inemployable » soit surdiplômée, soit sous-diplômée, mais en tout état de 
cause, au chômage, pendant que d’autres, venus d’ailleurs, bénéficiant de leur réseau, 
s’installent, travaillent et s’épanouissent au soleil de la « colonie » ; 
 

- Considérant que nombreux sont nos gran-anman é gran-apa – fatigués, malades, 
déprimés, victimes de la dislocation de nos cellules familiales, de la destruction de nos 
mès é lébitid, sont réduits à hypothéquer leurs vies, leurs patrimoines et le devenir de 
leurs petits-enfants dans des EHPAD, véritable mouroir à plus de 3 000 euros 
mensuels ;  
 

- Considérant l’appropriation politicienne des valeurs fondamentales développées par 
des FANM é NONM comme Sony RUPAIRE ou par des Organisations telles que 
l’Union des Travailleurs Agricoles (UTA) ou l’Union des Paysans Pauvres de 
Guadeloupe (UPG), et qui ont prévalu à la construction d’un type nouveau de lutte pour 
la transformation des rapports sociaux an Péyi Gwadloup, et défendues notamment 
par l’Union Générale des Travailleurs de Guadeloupe (UGTG) ; 
 
 



 

- Considérant que l’essentiel des discours des candidats consiste à proposer des 
schémas bidon de développement économique, d’équilibre social, de solidarité 
guadeloupéenne, et patati et patata ; autant de vèglaj et de promesses ayant pour but 
de nous garantir une hypothétique vie meilleure et un illusoire accès à tous les droits 
fondamentaux ; on pakèt blag a mas ! blag a mas ! blag a mas ! 

 

En ces temps de COVID, ils sont aphones, bwabwa désarticulés derrière l’Etat,. yo nèy !  
 

En vérité, les guadeloupéens sont privés d’eau, de transport, d’accès aux soins, d’accès au 
travail, d’accès à la formation, d’accès au logement, d’accès à l’éducation, d’accès à la 
solidarité, d’accès au droit à la vie.  
 

XVI zyem Kongré UGTG, aka lé ROUSO Bouliki – Gozyé lé 10, 11 é 12 jen 

2021,  
 
 

Réaffirme :  
 

➢ Son droit d’intervention sur toutes les questions relatives à l’intérêt des 

travailleurs et du pays en général ; 
 

➢ Sa totale indépendance à l’égard de tous les partis politiques ; (Résolutions du 

7ème congrès des 10,11 et 12 février 1993) ; 
 

➢ Que l’accession à l’indépendance nationale et à la pleine souveraineté de la 

Guadeloupe est un droit inaliénable et imprescriptible. 
 

                           (Résolutions du 15èmè congrès des 27,28 et 29 avril 2017); 

 

➢ “ CHIMEN A ÉLÈKSYON JAN I TRASÉ LA, PA KA MÉNÉ NOU PON KOTÉ. NOU 

KON BOUKÉT MARÉ ADAN ON PIKÈT: A CHAK VÒT, NOU KA FÈ ON LANTOU A 

PIKÈT LA. KÒD LA KA RAKOUSI JIS ALÈ I KÉ BOUT É I KÉ TRANGLÉ NOU’ 

(Somnanbil – Sony RUPAIRE); 
 

➢ Qu’il nous faut “ Briser les urnes colonialistes et conquérir l’indépendance 

nationale” (LE GONG). 

 

➢  Que « Le droit de vote, dans une telle situation, est le droit pour le peuple de choisir ses 

oppresseurs. On vote, on revote, on se bat, on s'entretue parfois afin de désigner parmi une 

grappe de valets de colonialistes lequel ira engraisser au Parlement ou au Conseil Général. Et 

les capitalistes usiniers continuent de payer aux ouvriers des salaires de misère, continuent de 

voler la canne et la terre aux paysans, notre peuple continue d'être enchaîné. La Guadeloupe 

reste une colonie. L'État colonial est si bien implanté qu'aucun changement de personne ne 

pourrait en changer la nature. » (L’électoralisme et le culte de la légalité - NOTRE COMBAT 

- AGEG 1976). 

 



 
 

 

➢ Dénie à la classe politique, domestiquée par le pouvoir colonial et responsable de l’état 

de décrépitude de notre pays, tout droit et toute légitimé de déterminer et de décider de 

faire quoi que ce soit en lieu et place des masses travailleuses ; 
 

➢ Réaffirme que seules les actions de la classe ouvrière et de l’ensemble du peuple, la 

grève générale et la désobéissance civile, constituent des moyens fondamentaux qui 

imposeront la négociation d’un dispositif de décolonisation et de développement 

économique et social dans l’intérêt des travailleurs et du peuple de Guadeloupe ; 

(Résolutions du 10eme congrès de l’UGTG des 27, 28 février, 1er et 2 mars 2002).  

 

➢ Appelle les militants ouvriers, les travailleurs, les créateurs, les artisans, etc…., les 

organisations de lutte à persister à agir de manière urgente pour l’unification des forces 

de libération pour construire l’indépendance nationale, l’émancipation sociale et 

nationale des travailleurs et du peuple de Guadeloupe.  

VIV LENDÉPANDANS NASYONAL GWADLOUP ! 
 

VI AN NOU AVAN LAJAN A YO… 
GWADLOUP SÉ TAN NOU… 

YÈ, JÒDI É DÈMEN. 
GWADLOUP PÉKÉ KONSTWI  

SAN TRAVAY NI SAN TRAVAYÈ! 

KASKÒD! 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉSOLUTION GÉNÉRALE  

 
 

AN NOU GADÉ PI LWEN… 

❖ AN KI JAN : 

➢ La crise sanitaire a généré enfermement, renoncement, musèlement.  

➢ Le pouvoir central en a profité pour amplifier ce sentiment en prenant des mesures de 
restrictions des libertés fondamentales.  

➢ Dans le sillage des services de l’Etat, le patronat a entrepris une vaste opération de 
démantèlement des droits et acquis des travailleurs.  

➢ Au nom du covid-19, des vagues de licenciement et de dénonciation d’accords 
d’entreprises, de branche ou de conventions collectives se sont abattues sur les 
travailleurs « confinés, bâillonnés, muselés ». 

➢ Les travailleurs et singulièrement les militants de l’UGTG ont montré par leur audace, 
leur engagement, leur puissance et leur détermination que rien ne pouvait arrêter la 
lutte. NOU GAYA ! 

➢ Les tentatives d’infiltration, de déstabilisation, la répression sous toutes ses formes, les 

mensonges, la division, sont autant de stratagèmes que les ennemis de la classe 

ouvrière et de la lutte de classe s’emploient à mettre en place pou fè NOU déranmé é 

baré le combat pour l’émancipation sociale et nationale des Travailleurs et du peuple 

de Guadeloupe. 

 

On lènmi kapab mofwazé an zanmi an NOU. I kapab maché kon NOU. I kapab palé kon 

NOU. I kapab abiyé kon NOU. I kapab jis sanm NOU plis ki NOU menm dékèfwa, …. 

Men I pa NOU. 

 

 

 

 

 

 



 

AN KI JAN : 

➢ Face à la négation de l’existence de la lutte de classe.  
 

➢ Face aux tentatives de musellement des syndicats de lutte notamment par le vèglaj du 

dialogue social institutionnalisé. 
 

➢ Face à la diabolisation et à la criminalisation de l’action syndicale. 
 

➢ Face aux affirmations laissant croire que les luttes sociales, pourtant moteur de la 

transformation politique et sociale dans toutes les civilisations depuis la nuit des temps, 

n’auraient rien apporter aux travailleurs et au Peuple de Guadeloupe dixit un 

surprenant slogan politique lu et entendu à l’occasion de  l’actuelle campagne 

électorale : « A l’accumulation inféconde des révoltes sociales ou individuelles, 

nous préférons la révolution politique ayant pour objectif fè gwadloupéyen vin 

mèt akaz ay ».  
 

➢ Face à ceux qui « tentent de nier le caractère nouveau, patriotique et 

révolutionnaire du mouvement de 2009. Car, jamais, en une seule bouffée, en 

une même explosion autant de catégories et classes sociales en Guadeloupe ne 

s’étaient reconnues, identifiées, réunies et n’avaient agi de concert, 

consciemment, contre un ennemi commun, le colonialisme français. Et ce sont 

les salariés qui ont le plus contribué au succès de tout un peuple, lui-même 

légitimant ce mouvement. » (Larèl a Nonm – LKP). 
 

NOU RÉTÉ GAYA ! 

 GAYA SÉ REFUSER LE KABOUYA ÉCONOMIQUE, POLITIQUE, SOCIAL ET 

CULTUREL DANS LEQUEL L’ÉTAT ET LES ÉLUS VEULENT NOUS ENFERMER : 

• Lévé bonnè, 

• Manjé é bwè sa ki tannou, 

• Pran pokosyon 

• Arété pousé kadi a Hayot, Despointes 

et lézòt, 

• Arété mofwazé nou an lèzòt, 

• Arété jété zòdi an tout chimen, 

• Arété lavé vwati an nou tou léjou, 

• Arété malpalé é jalouzé vwazen é 

vwazin an nou, 

• Arété ba ti moun an nou manjé 

ponmditè, chips é kaprisòn, 

• Aprann palé anglè, 

• Kontinyé palé lang an nou toupatou, 

• Pòté fòs pou travayè o konba 

• Annou pran tan palé ban nou 

• Pran tan palé ba ti moun an nou é 

tout fanmi an nou 

• Pran vakans an karayib la 

(Marigalant, Lésent, Dézirad) Arété 

alé an fwans, 

• Fè ispò, fè jaden, planté, protéjé péyi-

la 

• Arété gadé ‘’Télénovéla’’, ‘‘Qui veut 

gagner des millions’’, 

• Arété ba « la Française des Jeux et 

PMU » tété, 

• Arété di èvè nèg ou péké jan rivé, 

• Défanm rimèd razyé an nou 

• Annou enmé nou piplis, 

• Pòté fòs pou asosyasyon a dlo, 

asosyasyon a kawtyé an nou é 

asosyasyon a fanmi a zélèv, 

• Pran tan li, é fè sa ki bon ba-w, pou 

kò é lèspri 



 

 

 

 GAYA SÉ OSI persister et renforcer :  

- Le lyannay des organisations de lutte de Guadeloupe, 

- Le lyannay des expériences de masses en lutte, 

- Le lyannaj des organisations qui au plan international s’arment, s’organisent et se 

mobilisent contre cette société numérisée, dématérialisée, démonnaitisée, 

démounée, étouffée, muselée par le capital international, ces sociétés de 

déréglementation et de contrôles des échanges internationaux (OCDE 

(Organisation de Coopération et de Développement Economique), FMI (Fonds 

Monétaire International), BANQUE MONDIALE, MERCOSUR (Marché Commun 

de l’Amérique du Sud), ALENA (Accord de Libre Echange Nord Américain), 

CETA, (Accord Commercial de Libre Echange entre l’Union Européenne et le 

Canada), RECP (Partenariat Régional Economique Global entre l’Asie et le 

Pacifique), OMC (Organisation Mondiale du Commerce) 
 

 GAYA SÉ OSI l’impérieuse nécessité de renforcer nos structures pour faire face à 

la pression accrue du patronat et de l’Etat par : 

- La restructuration des Unions et des Secteurs. 

- La réforme du fonctionnement de nos instances. 

- Le développement et le renforcement de la communication. 

- L’élaboration de cahiers de revendications sectorielles et stratégiques. 

- La mise en place de dispositifs de formation, notamment idéologique et 

politique. 

- La détection, le suivi de l’engagement et du parcours de nos dirigeants. 

- Le renforcement de la capacité de mobilisation et la vivacité de nos sections. 

 

 GAYA SÉ OSI S’ENGAGER : 

• A défendre son pays, à défendre les droits des plus faibles des opprimés, à faire 

preuve du plus profond dévouement à la cause de la classe ouvrière et du 

Peuple Guadeloupéen.  

• A œuvrer pour débarrasser la Guadeloupe des liens capitalistes et colonialistes 

suivant les Styles et Méthodes de l’UGTG.  

 

 

 



 

 

 

 GAYA SÉ OSI COMBATTRE le mépris et le négationnisme colonial par la formation et 

la connaissance POU WOUCHOUKÉ NOU ADAN SA NOU YÉ É ARÉTÉ KWÈ YO ! 
 

GAYA SÉ LAVI, GAYA SÉ LANMOU   

GAYA SÉ LÈSPWA, GAYA SÉ LALIT ! 
 

XVI zyem Kongré UGTG, aka lé ROUSO Bouliki – Gozyé lé 10, 11 é 12 

jen 2021,  
 

 Affirme que :  
 

- La mobilisation de la classe ouvrière et de l’ensemble du peuple de 

Guadeloupe, la grève générale et la désobéissance civile, constituent 

des moyens fondamentaux d’imposer la négociation d’un dispositif de 

décolonisation et de développement économique et social dans l’intérêt 

des Travailleurs et du Peuple de Guadeloupe.  

- « Toute nouvelle politique doit se déterminer sur la base de la 

nécessaire prise de conscience des masses et non selon le calendrier 

électoral de reproduction du système institutionnel colonial. Qu’elles 

soient « générales ou locales » les élections politiques coloniales 

constituent le vivier qui nourrit les parasites du système colonial » (Larèl 

a Nonm – LKP). 
 

 Réaffirme que le développement économique de la Guadeloupe comme 

fondement de l’équilibre social et de l’épanouissement des hommes est un leurre 

si elle ne relève pas d’une stratégie politique révolutionnaire tendant à 

transformer les rapports sociaux, à rompre avec les liens coloniaux qui nous 

enchainent à la France et à combattre les rapports de domination capitaliste. 

 

 Exhorte chaque guadeloupéen, militant, dirigeant, délégué et adhérent à 

rejoindre et à renforcer la lutte pour l’émancipation du Peuple Guadeloupéen…  

lalit rèd men lalit bèl et que le renoncement est criminel. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

           AU NOM DU DROIT À LA VIE…NOU PÉPA FÈ DÈYÈ… 
 

ALÒS FANM É NONM  GAYA ! 
 

GAYA SÉ LANMOU ! 
 

GAYA SÉ LÈSPWA, GAYA SÉ LALIT ! 

 

 
VI AN NOU AVAN LAJAN A YO… 

 
GWADLOUP SÉ TAN NOU… 

 
YÈ, JÒDI É DÈMEN. 

 
GWADLOUP PÉKÉ KONSTWI  

 
SAN TRAVAY NI SAN TRAVAYÈ! 

 

KASKÒD! 
 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


